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MARCHE PUBLIC PASSE SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE


Article 42-2°) de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et articles 27 et 78 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics


	OBJET DU MARCHE

	" MARCHÉ DE TRAVAUX, FOURNITURE ET MISE EN PLACE D’AMÉNAGEMENTS ANTI-EROSIFS 
HIVER 2018-2019 "




REGLEMENT DE CONSULTATION (RC)

	
	MAITRE D'OUVRAGE

	SYNDICAT MIXTE LOIRE ET GOULAINE (SMLG)
136, ROUTE DU PONT DE L'OUEN
44115 HAUTE-GOULAINE

Renseignement : Jonathan THIERY-COLLET (Chargé de mission)
Tel : 02 40 54 55 50  Email : thierycollet.smlg@orange.fr 


	
	Ordonnateur 

	Le Président du Syndicat Mixte Loire et Goulaine



	Comptable public assignataire des paiements 

	Le trésorier du Loroux-Bottereau



	DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES

	Mercredi 5 décembre 2018 à 12h00
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1. [bookmark: _Toc516819009]POUVOIR ADJUDICATEUR
Monsieur le Président du Syndicat Mixte Loire et Goulaine (SMLG)
136, route du Pont de l'Ouen
44115 Haute-Goulaine

Renseignement : Jonathan THIERY-COLLET (Chargé de mission)
Tel : 02 40 54 55 50   -   Email : thierycollet.smlg@orange.fr


1. [bookmark: _Toc516819010]OBJET DE LA CONSULTATION
1) Objet du marché
Le présent marché a pour objet la fourniture et la mise en œuvre d’aménagements anti-érosifs sur le territoire du Syndicat Mixte Loire et Goulaine (SMLG). Les travaux consistent à planter des haies et à aménager des zones humides tampons.

2)  Caractéristiques principales

[bookmark: _Hlk530147943]Le présent marché se compose de deux (2) lots :
· [bookmark: _Hlk529867184]LOT 1 : Plantation de haies (fourniture et pose des matériaux) ;
· LOT 2 : Aménagement de zones humides tampons (fourniture, terrassement et pose des matériaux).


3) Lieu d’exécution – lieu de livraison
Les travaux seront réalisés sur le territoire du bassin versant de Goulaine, sur les communes de Divatte-sur-Loire, St-Julien-de-Concelles, le Loroux-Bottereau, le Landreau et la Chapelle-Heulin.

4) Procédure de passation
La consultation est passée en application de l’article 42 2°) de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et articles 27 et 78 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

5) Forme du marché
Le présent marché est un marché de travaux et de fournitures, réparti en deux (2) lots.
Les candidats pourront répondre à un ou plusieurs lots du présent marché.


1. [bookmark: _Toc516819011]DISPOSITIONS GÉNÉRALES
3.1)	Décomposition du marché - allotissement
Le présent marché est alloti comme suit :
· LOT 1 : Plantation de haies (fourniture et pose des matériaux) ;
· LOT 2 : Aménagement de zones humides tampons (fourniture, terrassement et pose des matériaux).

3.2) Durée du marché – délais d’exécution des prestations
· Durée du marché : Le présent marché prendra effet à compter de sa date de notification pour un (1) an.
A titre indicatif, date prévisionnelle de début des prestations : 
· A compter du 17 décembre 2018 pour le lot n°1
· A compter du 29 avril 2019 pour le lot n°2

Le délai d'exécution prend effet à la réception de chaque bon de commande et s’achève à la date limite fixé dans le CCTP, à savoir :
· Le 18 janvier 2019 pour la mise en place de la bâche « en continue » (lot 1),
· Le 1er mars 2019 pour la plantation, la mise en place des protections contre le gibier, la mise en place des dalles et du gravier (lot 1),
· Le 31 mai 2019 pour le lot n°2 

3.3) Modalités de financement et de paiement
Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent : Budget du SMLG.

A noter que le Syndicat Mixte Loire et Goulaine recevra des subventions de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne et de la Région des Pays de la Loire.

Forme du prix : prix unitaires et forfaitaires

Les factures seront payées dans le délai global de paiement fixé à 30 jours maximum à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

Le comptable public assignataire chargé des paiements est le comptable du Trésor public du Loroux-Bottereau.

Le délai part de la date de réception de la facture sous réserve de la fourniture des éléments nécessaires à la réalisation des conditions fixées dans le marché.

En cas de dépassement de ce délai, le calcul des intérêts moratoires sera égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points auquel s’ajoute l’indemnité forfaitaire de frais de recouvrement de 40 euros conformément aux dispositions du décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

3.4) Type de contractant
La présente consultation est ouverte à tout type d’entreprise commercialisant les produits et/ou prestations concerné(e)s et produisant les documents exigés dans l’offre.
Il ne s’agit pas d’un marché réservé.

3.5) Forme juridique de l'attributaire
Dans le cas où le candidat ferait une offre sous la forme d'un groupement, il n’est pas imposé de forme au groupement retenu après attribution du marché. 
Les pièces administratives et techniques, décrites à l'article relatif aux "Documents à produire", concernant chaque membre du groupement devront être fournies. En outre, à la lettre de candidature dûment complétée (emploi du formulaire DC1 mis à jour au 31/03/2016 recommandé) seront joints lorsque le mandataire sera habilité par les membres du groupement à signer l’acte d’engagement, les pouvoirs correspondants.

3.6) Délai de validité des offres
   Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.


3.7) Variantes :
Variantes : Les variantes ne sont pas autorisées. 

3.8) [bookmark: _Toc418677812]Sécurité et protection de la santé des travailleurs :
Conformément à la réglementation en vigueur, la mission de coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération sera mis en œuvre.
Le PGSPS sera fourni au candidat pendant la consultation (10 jours calendaire avant la fin de la période de consultation).


1. [bookmark: _Toc516819012]DOSSIER DE CONSULTATION
4.1) Retrait des dossiers de consultation
Les dossiers de consultation peuvent être :
· retirés gratuitement au siège du Syndicat Mixte Loire et Goulaine aux coordonnées mentionnées à l’article 1,
OU
· envoyés, par voie postale, sur demande formulée par écrit aux coordonnées mentionnées à l’article 1,
OU
· envoyés, par voie électronique (email), sur demande formulée par écrit aux coordonnées mentionnées à l’article 1,
OU
·  téléchargeables sur le site du Syndicat ou de la Centrale des marchés.
Conformément aux dispositions de l’arrêté du 14 décembre 2009 et de l’article 39-I du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés et à la mise à disposition des documents de la consultation, la présente consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée.

Cette procédure permet aux soumissionnaires de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique et de déposer une offre par voie électronique via la plateforme de dématérialisation. 

Toute modification du dossier de consultation fait l'objet d'un envoi de message électronique à l'adresse e-mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier. Il est donc nécessaire que le candidat vérifie très régulièrement les messages reçus sur cette adresse.
La responsabilité de l’acheteur public ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée, s’il n’a pas souhaité s’identifier ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure. Le candidat vérifiera également que les alertes de la plate-forme ne sont pas filtrées par le dispositif anti spam de l’entreprise ou redirigés vers les « courriers indésirables ». 

Les candidats sont équipés de logiciels en mesure de lire les formats suivants :

Syndicat Mixte Loire et Goulaine	RC « 2018_010 MARCHÉ DE TRAVAUX, FOURNITURE ET MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS ANTI-EROSIF HIVER 2018-2019 »	[2] 
-	Portable Document Format (PDF)
-	Document Microsoft Word (DOC, DOCX)
-	Tableur Microsoft Excel (XLS, XLSX)
-	Texte Open Document (ODT)
-	Tableur Open Document (ODS)
-	Archive compressée ZIP (ZIP)
-	Image (JPG, JPEG, BMP,TIF, TIFF…)



4.2) Contenu du dossier de consultation
· Le présent règlement de la consultation,
· L’acte d’engagement et son annexe en cas de sous-traitance le cas échéant,
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes,
Le dossier de consultation est remis gratuitement.

4.3) Formalités à accomplir par l’attributaire 

Conformément aux dispositions de l’article 45 de l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 modifiée, de l’article 51 du décret n°2016-360, et des textes applicables en matière d’assurance, une fois les offres analysées, le candidat retenu devra impérativement produire les documents ci-dessous, dans les délais impartis à compter de la réception par courriel confirmé par courrier. L'attribution du marché ne pourra se faire sans réception effective de ces pièces. 

· Pour les personnes soumises à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale prévue à l’article L241-1  du  code  des  assurances,  l’attestation  d’assurance  de  responsabilité  obligatoire  prévue  à l’article L.243-2 du code des assurances. 

-	une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222 5 1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale).

- une attestation de régularité fiscale de l’année en cours,

- un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce et datant de moins de 3 mois ou D1 de moins de 3 mois ou équivalent,
 
- une déclaration sur l’honneur attestant que votre société ne se trouve pas dans un cas d’interdiction de soumissionner mentionné aux 1° et aux a et c du 4° de l’article 45 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, dûment signée par la personne habilitée à engager la société.

-	la liste nominative des salariés étrangers employés détaillant leur date d’embauche, leur nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail OU une attestation sur l’honneur du non emploi de salariés étrangers au sein de la société.

-	Un certificat de l’association de gestion du fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés (AGEFIPH) attestant de la situation de l’employeur au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L 5212-2 à L5212-5 du même code.

· Si l’entreprise est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

Dans l’hypothèse où le soumissionnaire ne pourrait fournir ces documents dans le délai précité, son offre serait rejetée. Le soumissionnaire dont l’offre aura été classée immédiatement après la sienne sera alors sollicité pour produire les certificats, attestations, et justifications nécessaires, avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.


4.4) Modification de détail au dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’envoyer au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des offres des modifications de détail sur le dossier de consultation.
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié.

1. [bookmark: _Toc516819013]PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS
5.1)	Documents à produire

A l'intérieur du même pli, se trouveront les éléments de la candidature et les éléments de l’offre listés ci-après :

A. Pièces relatives à la candidature
Les éléments de candidature sont constitués par l'ensemble des pièces suivantes :
1) La lettre de candidature dûment remplie (sur le modèle figurant dans le formulaire DC 1 révisé au 31/03/2016) et comprenant la déclaration sur l’honneur (relative aux interdictions de soumissionner) conforme à l’article 48 I. 1° du décret 2016-360 :   
« Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur : 
a)  n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. 
b) au surplus, dans l’hypothèse d’un marché public de défense ou de sécurité (MDS), ne pas entrer dans l’un des cas d’interdiction de soumissionner prévus à l’articles 46 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015.
2) La déclaration du candidat : DC2 formulaire révisé au 26/10/2016 (ou équivalent),
3) Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat,
4) Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature,
5) Présentation d'une liste d’exemples de missions similaires déjà exécutés au cours des 3 dernières années indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé,
6) Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de prestations similaires attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser celle pour laquelle il se porte candidat.

La copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s), si le candidat est en redressement judiciaire :
· pour le candidat établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine dans les mêmes conditions que celles prévues ci-dessus pour les candidats établies en France ;
· lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

En cas de co-traitance ou de sous-traitance, chaque co-traitant ou sous-traitant doit transmettre les documents précités aux points 2) à 6) ci-dessus. En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

B. Pièces relatives à l’offre
N.B : Le décret n°2016-360 ne comporte plus de dispositions en matière de signature des candidatures et des offres pour l’ensemble des procédures de passation des marchés publics. Désormais, les candidatures et les offres des opérateurs économiques n’ont pas à être signées manuscritement ou même électroniquement au moment de leur dépôt. Le marché public devant être signé in fine (cf. articles 102 et 104 du décret), la signature est requise dans le cadre des formalités nécessitées pour le seul attributaire pressenti (cf. art. 7 du présent RC).

Les éléments constituant l'offre proprement dite comprennent :
· L'acte d'engagement dûment complété, daté et signé in fine, par la personne habilitée à engager l’entreprise ou le groupement solidaire d’entreprises en original, et ses annexes en cas de sous-traitance le cas échéant,
· Le détail quantitatif estimatif 
· Un mémoire technique détaillant la proposition d’intervention du candidat au sein duquel figurera obligatoirement :
· Une note méthodologique relative à l'exécution des travaux du marché, rédigée de façon suffisamment précise pour permettre d'apprécier la qualité technique des méthodes proposées pour mener à bien les prestations du marché. Elle devra décrire de façon claire et détaillée les prestations prévues et leurs modalités de réalisation, en précisant notamment :
· la méthodologie et les principes des différents travaux tels que prévus au CCTP,
· Les procédures suivies tout au long des différentes phases de chantier (préparation, installation, réalisation, réception parachèvement…),
· un planning prévisionnel d’intervention, indiquant la durée prévisionnelle de travail ainsi que l'ordre d'intervention, le nombre de personnes mobilisées par élément de mission,
· le matériel utilisé uniquement dans le cadre de la prestation, en précisant notamment leur nombre, les caractéristiques techniques et la possibilité de remplacer du matériel qui serait défaillant,
· une notice indiquant les mesures prévues pour assurer la sécurité et l'hygiène sur le chantier, ainsi que la prise en compte des enjeux environnementaux,
· une présentation des membres de l’équipe affectés uniquement à la mission avec identification du responsable de l’opération accompagnée des CV correspondants.

· Le CCAP, dont l’exemplaire conservé au Syndicat Mixte Loire et Goulaine fait seul foi,
· Le CCTP, dont l’exemplaire conservé au Syndicat Mixte Loire et Goulaine fait seul foi.

L'attention des candidats est attirée sur la nécessité de fournir l'ensemble des éléments constituant leur offre tels que décrits ci-dessus.

Les candidats ne sont pas autorisés à modifier, même subsidiairement, et sous peine de non-conformité de leur offre, les dispositions contenues dans le Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières (CCAP et CCTP).

5.2)	Nomenclature communautaire

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :
	Classification principale

	Travaux de chantier (45113000-2)

	Travaux d'amélioration de l'environnement (45262640-9)

	Travaux de protection des berges (45246200-5)

	Élagage des arbres et taille des haies. (77340000-5)

	Taille des haies (77342000-9)




5.3)	Langue de rédaction des propositions et unité monétaire
Les offres, ainsi que tout rapport, documentation, correspondance relative au marché doivent être rédigés en français. Le cas échéant, une traduction certifiée conforme à l’original réalisée par un traducteur assermenté est demandée, conformément aux dispositions de l’article 45 V du code des marchés publics.
La monnaie de compte est l’Euro (€).

5.4)	Conditions d’envoi ou de remise des plis
La date et l’heure limites de remise des offres sont indiquées en page de garde.
Les candidats devront transmettre leur offre sous pli cacheté portant la mention suivante :
" MARCHÉ DE TRAVAUX ET DE FOURNITURE POUR LA RESTAURATION DE COURS D’EAU 2018"- NE PAS OUVRIR »

Les offres seront :
· Soit déposées contre récépissé au Syndicat Mixte Loire et Goulaine aux horaires suivants :
du lundi au vendredi de 9h à 12h30 et de 13h à 17h30.
· Soit envoyées par tout moyen permettant de déterminer de manière certaine, la date et l’heure de leur réception à :
Monsieur le Président du Syndicat Mixte Loire et Goulaine (SMLG)
136, route du Pont de l'Ouen
44115 Haute-Goulaine

· Soit déposées par voie électronique selon la procédure décrite ci-après : 

· Modalités
Les candidats peuvent transmettre leur candidature et leur offre par voie électronique à la même date et heure limite qu’exigées en mode papier. Dans le cadre de l’envoi électronique, l’heure de prise en compte est l’heure de Paris-France.

Pour pouvoir faire une offre électronique, l’entreprise doit s’assurer de répondre aux prérequis techniques de la plate-forme et en accepter les conditions générales d’utilisation.

Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leur offre en « dernière minute » et de s'assurer par un test préalable qu'ils maîtrisent bien le mode de fonctionnement de la plate-forme.

Il est recommandé aux candidats de respecter les recommandations suivantes :
· les formats des fichiers envoyés ne pourront être que : .doc / .rtf./ .pdf / .xls ;
· ne pas utiliser certains formats, notamment les “.exe”, les formats vidéo ;
· ne pas utiliser certains outils, notamment les “macros” ;
· faire en sorte que l’offre ne soit pas trop volumineuse (<100Mo) ;
· tous les fichiers envoyés devront être traités préalablement à l’anti-virus, à charge de l’entreprise candidate. Les offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité par l’acheteur. Ces offres seront donc réputées n’avoir jamais été reçues et les candidats en seront informés dans les plus brefs délais.

Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite d’un marché papier.

Selon l’Article 41 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics :
« III. - Les candidats et soumissionnaires qui transmettent leurs documents par voie électronique peuvent adresser à l'acheteur, sur support papier ou sur support physique électronique, une copie de sauvegarde de ces documents établie selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie. »

La copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « Ne pas ouvrir - copie de sauvegarde ».

Dans le cas où cette mention ne figure pas, le pouvoir adjudicateur, après avoir dûment constaté la remise d’un pli électronique considèrera le pli papier comme une « copie de sauvegarde » et y portera la mention.

Cette copie de sauvegarde ne pourra être ouverte que :
1.	Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée.
2.	Lorsqu'une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n'est pas parvenue dans les délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue dans les délais.

Si le pli contenant la copie de sauvegarde n'est pas ouvert, il est détruit par le Syndicat. Si la transmission électronique était accompagnée d'une copie de sauvegarde, cette dernière est détruite sans avoir été ouverte.

Si la plate-forme est indisponible du fait du prestataire, ou en raison de force majeure (événement imprévisible, irrésistible et extérieur aux parties), particulièrement dans l’heure précédant l'heure limite de remise des candidatures ou des offres, la seule solution sera de recommencer la procédure. Il conviendra néanmoins au candidat de prouver l’indisponibilité de la plateforme.

Demande de renseignements complémentaires
Les candidats peuvent poser des questions sur les documents de la consultation, pendant la durée prévue par le présent règlement de consultation.
Les candidats ayant choisi ce mode de transmission recevront la réponse sous la même forme.
Un accusé de réception est délivré au candidat en cas de demande de renseignements complémentaires.

Les messages sur la plate-forme
La messagerie pourra être utilisée pour informer les opérateurs économiques de différents événements tels que :
-	nouvelle version d'un document,
-	demande de précision, etc...
Attention : certains serveurs de messagerie présents dans le système informatique des candidats peuvent filtrer des envois venant de la plate-forme. Les candidats doivent être vigilants sur ce point.

Connexion internet, taille des fichiers, format des fichiers 
La limite et la durée concernant la taille des documents qui vont transiter sur la plate-forme sont à titre indicatif les suivants : 
• la taille maximale des plis recommandé est de 100Mo.
• « un délai moyen de (impossible à définir car dépend de chaque connexion) étant généralement nécessaire pour transmettre une offre de 500 mégas ». (à vérifier par un test préalable de dépôt en situation réelle à partir de votre connexion Internet). 

En effet, la durée de l’envoi des documents de réponse vers la plate-forme dépend très fortement de la taille du (des) fichier(s).
Attention ! S’agissant de l’ADSL pour les opérateurs économiques, le débit dans le sens du dépôt est approximativement le quart du débit en téléchargement de DCE.

Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux parvenus sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus .

Il est rappelé que c'est la date de réception des offres qui est prise en compte et non la date d'envoi.



1. [bookmark: _Toc516819014]JUGEMENT DES PROPOSITIONS

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

En cas de candidatures incomplètes, le pouvoir adjudicateur demandera aux candidats concernés de compléter celles-ci.

Les offres inappropriées, inacceptables et irrégulières sont définies à l'article 59 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 et les offres anormalement basses à son article 60.

Les offres inappropriées sont éliminées.

Après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l’offre la plus pertinente est choisie par le pouvoir adjudicateur.

Critères d’attribution du marché
Conformément à l’article 68 du décret n° 2016-360, le pouvoir adjudicateur peut décider d'examiner les offres avant les candidatures. 

Conformément à l’article 59 II du décret n° 2016-360, le pouvoir adjudicateur peut décider d’autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser leurs offres, sans en modifier les caractéristiques substantielles, dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses.    

Les offres des candidats sont analysées au regard des critères énoncés ci-dessous et de leur pondération :

· Valeur technique : pondération : 50 %
Ce critère est apprécié au vu des sous-critères suivants : 

	Sous-critères techniques :
	Pondération (%)

	Qualité des prestations, au regard de la note méthodologique et de la notice précisant notamment :
1. la méthodologie et les principes des différents travaux  : 20%
1. les modalités générales d’exécution des travaux (préparation de chantier, installation, réception, entretien, planning prévisionnel, enjeux environnementaux et d’hygiène et de sécurité) : 20%
	30

	Qualité de l’équipe intervenante au vu des CV, compétences, qualifications et modalités d’organisation de l’équipe
	10

	Moyens matériels utilisés
	10

	TOTAL
	50 %



· Prix des prestations : pondération : 50 %
Ce critère est apprécié au vu du montant total du devis quantitatif estimatif exprimé en € TTC.
Note = 50 x (prix le plus bas / prix du candidat)


En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur toutes autres indications de l’offre et le montant du devis quantitatif et estimatif sera rectifié en conséquence.

Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans le devis quantitatif estimatif seront également rectifiées et c’est le montant ainsi rectifié du devis quantitatif estimatif qui sera pris en considération pour le jugement des offres.
En conséquence, le montant figurant au devis quantitatif estimatif sera modifié en tenant compte des indications qui précèdent.

Le candidat ayant obtenu le nombre de points le plus élevé se verra classé en première position sur le critère correspondant.

Le candidat ayant obtenu le nombre de points le plus proche de 100 se verra classé en première position. 

Il est rappelé que les offres hors délais, inappropriées et inacceptables seront éliminées et ne seront pas analysées. 

NEGOCIATION :
Après avoir invité les candidats ayant remis une offre irrégulière à régulariser leur offre, et après examen des offres selon la méthode exposée ci-dessus.

Le Syndicat, s'il le juge nécessaire, se réserve le droit de procéder à une négociation.

La négociation pourra porter sur tous les éléments de l’offre. En revanche, elle ne pourra porter sur l’objet du marché, ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d’exécution du marché telles qu’elles sont définies dans les documents de la consultation.

Les invitations à la phase de négociation seront adressées aux candidats par courriel, confirmée par courrier simple. Les candidats sont tenus de répondre aux demandes du Syndicat Mixte Loire et Goulaine dans les délais impartis.

En cas de modifications de l’offre, les candidats admis à négocier devront remettre une nouvelle offre.

Au terme de cette négociation, le Syndicat Mixte Loire et Goulaine effectuera un classement des candidats selon les critères de jugement des offres exposés ci-dessus et attribuera le marché.
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7.1)	Conditionnalité d’attribution :
L'attribution du présent marché est conditionnée à l'obtention de l'accord des propriétaires. Le SMLG peut déclarer le marché sans suite pour motif d'intérêt général.
 
7.2)	Formalités à accomplir 
Conformément à l’article 68 du décret n° 2016-360, le pouvoir adjudicateur peut décider d'examiner les offres avant les candidatures. Dans ce cas, les pièces manquantes ou incomplètes relatives à la candidature seront demandées à ce stade, pour le seul candidat proposé à l’attribution.

Par ailleurs, la recevabilité administrative de l’offre sera également appréciée.
Ainsi, le cas échéant, le candidat proposé à l’attribution sera sollicité pour signer son offre manuscritement conformément aux prescriptions suivantes : 

·  en cas de présentation seule : 
- l’acte d’engagement signé, 
- le cas échéant, le pouvoir de la personne habilité à engager la société, avec signature du délégué et du déléguant.

· en cas de présentation sous la forme d’un groupement :
- si le mandataire n’a pas été habilité par tous les membres du groupement : l’acte d’engagement devra être signé par chacun des membres du groupement
- si le mandataire a été habilité par les membres du groupement, l’acte d’engagement sera signé uniquement du mandataire avec communication des mandats des autres membres du groupement l’habilitant à signer.
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8.1)	Visite des sites
Des visites individuelles et/ou collectives des sites de travaux peuvent être organisées avec les candidats, en présence du maitre d’ouvrage. Les candidats doivent en faire la demande au Syndicat Mixte Loire et Goulaine. Cette visite, vivement encouragée par le maitre d’ouvrage, sera organisée par le Syndicat au cours de la procédure de consultation. Les candidats volontaires seront informés par le Syndicat de la date prévue à cet effet.

8.2)	Indemnités
Il n’est pas prévu d’indemnité pour les candidats non retenus à l’issue de la procédure.

8.3)	   Demande d’informations
Pour obtenir tout renseignement complémentaire qui leur serait nécessaire au cours de leur étude, les candidats devront s’adresser à :
Jonathan THIERY-COLLET (Chargé de mission)
Tel : 02 40 54 55 50   -   Email : thierycollet.smlg@orange.fr

Toutes questions nécessitant plus d’explication que les éléments fournis par le CCATP doivent obligatoirement être formulées par écrit. Ces questions ne pourront plus survenir au Syndicat Mixte Loire et Goulaine à partir du 10ème jour calendaire inclus précédant la remise des offres.

[bookmark: _GoBack]Les candidats non retenus seront informés du résultat de la consultation. 

9.4)	Clause de l’achat éthique
Les produits achetés ou les fournitures utilisées dans le cadre de ce marché doivent répondre à des conditions de production satisfaisantes n'ayant pas requis l'emploi d'une main d'œuvre illégale, notamment en ce qui concerne le travail des enfants, dans des conditions différentes aux conventions internationalement reconnues. Ainsi, le titulaire, les cotraitants éventuels s'engagent à respecter ces conventions internationalement reconnues.

8.5)	Instance chargée des procédures de recours
L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal Administratif de Nantes situé 6, allée Ile Gloriette – BP 2411 – 44041 Nantes Cedex. 
Tel : 02 40 99 46 00    -     Fax : 02 40 99 46 58
Toute demande de renseignement concernant l’introduction des recours est à prendre auprès de cette instance.

8.6) Autres renseignements
La participation à la présente consultation emporte pour le candidat l'acceptation, sans réserve d'aucune sorte, du présent règlement.
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